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Vidéoprotection : 
comment sont 
supervisés les collèges 
et d’autres bâtiments 
départementaux ?

 Hebdomadaire gratuit d’informations locales

LA RESSOURCERIE  
OUVRIRA  

LE 23 OCTOBRE

GUYANCOURT

VOISINS-LE- 
BRETONNEUX
Voisins 
réaffirme son 
opposition à  
la fermeture  
du mini-tunnel 
de la RD91

SAINT-QUENTIN- 
EN-YVELINES
Le Départe-
ment veut  
se retirer de 
l’Île de loisirs

GUYANCOURT
Au centre de 
vaccination 
éphémère, 
les habitants 
viennent pour 
des troisièmes 
doses
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La Gazette a visité 
le CDSI, plateforme 
unique de vidéopro-
tection à laquelle sont 
raccordées les camé-
ras de 66 collèges, 
13 bâtiments dépar-
tementaux et quatre 
SDIS des Yvelines. 
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FACE AUX PRESSIONS 
IMMOBILIÈRES, LA 
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En 2021,
profitez d’une visibilité optimale 

auprès d’un large lectorat hebdomadaire.
 PLAISIR 

Rapprocher les jeunes et la police 
grâce au sport Page 5

 ÉLANCOURT 
Le parking de la mairie ferme  
pour un mois Page 7

 GUYANCOURT 
Olivier Pareja, élu tête de liste  
lors d’une élection sans candidat Page 8

 TRAPPES 
La ministre de la justice est venue 
faire le point sur la sécurité Page 9

 FAITS DIVERS 
Plaisir : Elle retrouve  
son mari ligoté sur leur lit Page 10

 SPORT 
Football : Hicham Zerhdy, retour 
gagnant sur le banc de Trappes Page 12

 CULTURE 
Trappes : Eiffel pose ses valises  
à la Merise Page 14

Expleo emménage dans  
le plus ancien immeuble  
de bureaux de SQY

 Hebdomadaire gratuit d’informations locales

Dossier page 2

JO 2024 :  
VTT SUR LA COLLINE 

D’ÉLANCOURT,  
LA MENACE  
CHAMONIX ?

SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES

SAINT-QUENTIN-
EN-YVELINES
L’institut 
handisport  
du futur  
doit ouvrir  
en 2024

GUYANCOURT
Le maire 
sortant 
François 
Morton est tête  
de liste aux 
élections 
municipales

MAUREPAS
Un chapiteau 
provisoire  
pour aider les 
commerçants à 
affronter l’hiver

Anciennement appelé 
L’International, 
l’immeuble Le Carré 
affiche un tout 
nouveau visage.  
Sa partie bureaux 
est désormais 
majoritairement 
occupée par  
la société Expleo.
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LE VÉLODROME NATIONAL, 
TEMPLE DE LA MUSIQUE 

ÉLECTRO  
POUR UNE SOIRÉE

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX
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01 58 88 10 00
(1)

JUSQU’À 

6 000 €
 DE REMISE (1)

SUR UNE SÉLECTION DE LOGEMENTS 

LES TERRASSES DU TRIANON

Saint-Cyr-l’Ecole

(1) Réduction de 1500 euros par pièce principale (pièce de plus de 7m² hors cuisine et salle de bain) sur le prix de vente sur une sélection de logements (lots : C34, H15, H34, D12, G22) de la résidence Les Terrasses du Trianon à Saint-Cyr l’Ecole, sur la base de la grille de prix en TVA 20%  des logements en vigueur au 04/10/2019. Offre valable pour toute réservation signée entre le 04 novembre 2019 et le 30 novembre 2019 d’un appartement sur 
la résidence Les Terrasses du Trianon à Saint-Cyr l’Ecole, sous réserve de signature de l’acte authentique de vente dans les délais stipulés au contrat de réservation. Dans la limite des stocks disponibles. Offre non cumulable avec les autres offres Bouygues Immobilier en cours. Conditions détaillées sur simple demande ou sur www.bouygues-immobilier.com. Le réservataire dispose d’un droit de rétractation de 10 jours (article L 271-1 du code de 
la construction et de l’habitation). Bouygues Immobilier, SAS, au capital de 138.577.320 €, SIREN 562 091 546 RCS Nanterre, siège social, 3 boulevard Gallieni à Issy les Moulineaux (92130), intermédiaire en opération de banque catégorie mandataire Intermédiaire en Opérations de Banque (MIOB) inscrit à l’ORIAS sous le n° 13006299. Document et illustration non contractuels.  Crédit Photo : Getty Images. Conception : Types Top/Athana 10-19.
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SQY Faites appel à nous !
pub@lagazette-sqy.fr

 vous désirez passer votre publicité dans notre journal ?   
entrepreneur, commerçant, artisan

Vous êtes

 ÉLANCOURT 
La Ville récompensée  
pour sa boxe itinérante Page 4

 VILLEPREUX 
La commune pourrait accueillir  
des Tibétains Page 5

 SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES 
Tony Estanguet assure que le travail 
continue pour les JO à Élancourt Page 8

 MAGNY-LES-HAMEAUX 
La commune a mis aux enchères  
son matériel déclassé Page 8

 FAITS DIVERS 
Trappes : Une enveloppe suspecte  
bloque le commissariat Page 10

 SPORT 
Cyclisme : Deux jeunes pistards de 
l'équipe de France au VCESQY  Page 12

 CULTURE 
Montigny : Grand Corps Malade slame  
à la ferme du Manet ce vendredi Page 14

Les violences 
conjugales augmentent 
ou la parole se libère ?

 Hebdomadaire gratuit d’informations locales
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20 LOGEMENTS  
EN ACCESSION SOCIALE  

À LA PROPRIÉTÉ SUR  
LE SITE DE L’EX-COLLÈGE 

BERGSON

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX

SAINT-QUENTIN- 
EN-YVELINES
Le projet  
de règlement  
de la publicité 
est acté

COIGNIÈRES
Le magasin 
O’Tera a 
définitivement  
fermé  
ses portes

GUYANCOURT
L’ancien site  
de Thalès  
prendra le nom 
de quartier  
des Savoirs

Depuis le lancement  
du Grenelle consacré  
aux violences conjugales, 
les associations œuvrant 
à SQY ont noté  
une nette augmentation 
des signalements 
de violences faites 
aux femmes. Alors 
recrudescence ou prise 
de conscience ?
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FAIRE DÉCOUVRIR ET 
ATTIRER LES JEUNES  

VERS LE MÉTIER 
D’ASCENSORISTE

TRAPPES
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SQY Faites appel à nous !
pub@lagazette-sqy.fr

 vous désirez passer votre publicité dans notre journal ?   
entrepreneur, commerçant, artisan

Vous êtes

 SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES 
L’actualité du réseau SQYbus  
en temps réel sur Twitter Page 5

 GUYANCOURT 
La mairie alerte les habitants sur  
des démarchages immobiliers Page 7

 ÉLANCOURT 
Municipales : la gauche tient  
sa tête de liste Page 8

 PLAISIR 
Un bar à innovations ouvre  
dans la galerie d’Auchan Page 9

 FAITS DIVERS 
Mouma Benmansour a disparu  
depuis une semaine Page 11

 SPORT 
Handball : Plaisir corrigé  
à Aubervilliers Page 12

 CULTURE 
SQY : La magie de Noël envahit 
l’agglomération Page 14

 Hebdomadaire gratuit d’informations locales

SQY BUSINESS DAY :  
UNE JOURNÉE  

POUR  
« FACILITER LA VIE »  
DES ENTREPRISES

SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES

PLAISIR
3 000 arbres 
en plus pour  
la forêt de 
Sainte-Apolline

LA VERRIÈRE
Face aux 
désagréments 
pointés  
par les 
habitants, 
Eurovia fait 
visiter son site

ÉLANCOURT
Le restaurant 
Les Templiers 
s’associe  
au Coin du 
sommelier  
pour installer  
une cave à vins
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Le réaménagement 
du carrefour de la 
Malmedonne est 
désormais espéré pour 
démarrer en 2024. Il 
permettra de relier La 
Verrière et Maurepas, 
actuellement séparées 
par la RN 10.
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LA POLICE SE FORME  
À LA CONDUITE EN 

SITUATION D’URGENCE

YVELINES
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Réaménagement  
du carrefour de  
la Malmedonne :  
la RN 10 va être enfouie



Vidéoprotection : comment sont 
supervisés les collèges et d’autres 
bâtiments départementaux ?

Le CDSI, qui fonctionne 7 j sur 
7 et 24 h sur 24, est un centre 

unique de vidéoprotection auquel 
sont raccordées les caméras 
de 66 collèges, 13 bâtiments 

départementaux et quatre Sdis.  
La Gazette l’a visité. 

Sa localisation restera secrète, 
mais le Centre départe-
mental de supervision 
des images (CDSI), créé 

en 2017 et piloté par Seine-et-
Yvelines numérique – l’opérateur 
interdépartemental en charge 
du développement des services 
numériques pour les Yvelines et 
les Hauts-de-Seine – a pour but 
d’assurer la protection des biens 
et des personnes dans les Yvelines 
et de protéger les 113 collèges 
yvelinois, les casernes de pompiers 
et les bâtiments départementaux 
yvelinois. Pour l’heure, elle a sous 
sa supervision 66 collèges – dont 18 
de Saint-Quentin-en-Yvelines  –, 
13 bâtiments départementaux, 
et quatre Sdis (Service départe-
mental d’incendie et de secours), 
supervisés grâce à 1 200 caméras 
en exploitation. 

Des caméras à la pointe de la 
technologie. « Nous sommes les seuls 
en France à proposer ce service, sou-
ligne Isabelle Damas, responsable 
du centre de supervision. Nous 
avons équipé l ’ensemble des collèges 
et des bâtiments départementaux des 
Yvelines. Les caméras dites thermiques 
(en noir et blanc, Ndlr), nous per-
mettent, en dehors des horaires d’ou-
verture des établissements, de détecter 
toute intrusion  : la présence d’un 
homme, d’un canidé, d’un véhicule ou 
d’un vélo… L’opérateur vidéo va avoir 
à l ’affichage cette caméra, qui va être 
couplée avec la même caméra mais en 
couleur, ce qui lui permet de faire une 
description précise et de diligenter les 
forces de l ’ordre qui interviennent dans 
un laps de temps très court. »

«  Nous avisons ensuite les directeurs 
des établissements, si des dégradations 
sont constatées, ils vont déposer plainte, 
poursuit-elle. Sur réquisition judiciaire 
le CDSI fournit les enregistrements aux 
forces de l’ordre, les opérateurs vidéo 
rédigent un rapport d’information pour 
tout déclenchement, ce rapport est joint 
à la procédure. »

« Concrètement, l ’officier de police 
judiciaire, lorsqu’il va récupérer 
l ’extraction vidéo, [...] a juste à lire 
la procédure de l ’opérateur vidéo, et il 
a toutes les informations, » ajoute la 
responsable du centre.

« Non, ce n’est pas  
Big Brother »

Seine-et-Yvelines numérique a 
également équipé l’ensemble de ses 
sites de boutons d’appel d’urgence. 
Les directeurs ou le personnel 
des établissements peuvent ainsi 
donner l’alerte en cas de situation 
dangereuse. Ces boutons sont asso-
ciés à une caméra. «  Cela remonte 
automatiquement au CDSI, donc là, 
les opérateurs vidéo font une levée de 
doutes, et préviennent les forces de 
l ’ordre si nécessaire », indique Isabelle 
Damas, ajoutant que ces opérateurs 
sont « formés au langage corporel », qui 
« en dit beaucoup sur l ’action qui va 
être commise ». Ils sont au nombre de 
six et se relaient par binôme 24 h sur 
24 et sept jours sur sept. 

Le CDSI espère obtenir d’ici la fin 
de l’année l’exploitation des 113 

collèges du département, contre 
66 à l’heure actuelle. «  Chaque 
collège est soumis à une autorisation 
en préfecture. Au fur et à mesure, 
nous intégrons les nouveaux collèges, 
explique Isabelle Damas. Une fois 
que nous aurons intégré tous les collèges, 
tous les bâtiments départementaux et 
les SDIS, nous aurons en exploitation 
3 500 caméras. »  

Mais cela prend du temps en raison 
de la réglementation très stricte, 
notamment dans les collèges. « Nous 
commençons par aller au conseil 
d’administration de chacun des col-
lèges (composé du chef d’établissement 
et de représentants des parents et des 
professeurs, Ndlr), expose Laurent 
Rochette, directeur général de 
Seine-et-Yvelines numérique. Il 
faut que le conseil d’administration 
donne son accord [...]. Il est arrivé 
de manière extrêmement marginale 
qu’il y ait un désaccord, auquel cas on 
installe la vidéoprotection simplement 
sur le périmètre du collège. Mais 
dans l ’énorme majorité des cas, il y 
a un accord […] qui nous permet de 
vidéoprotéger en respectant les règles 
de la Cnil (Commission nationale de 
l ’informatique et des libertés). »     

« Une fois que nous avons cet accord, 
nous faisons l ’étude, poursuit Laurent 
Rochette. Il faut venir sur site, bien 
comprendre l ’architecture du bâti-
ment, où il peut y avoir des points 
de fragilité en termes d’intrusions. 
Nous faisons l ’étude, le chiffrage, puis 
l ’installation. Ensuite, il y a toujours 
un temps mort, car toutes les caméras 

qui sont sur le périmètre du collège 
sont soumises à autorisation de la 
préfecture. À partir du moment où 
on voit ne serait-ce qu’un tout petit 
morceau de la voie publique, [...] c’est 
ce qu’on appelle les abords immédiats 
[…] . Il faut organiser une réunion 
avec un magistrat, un représentant 
de la préfecture, un représentant de la 
police ou de la gendarmerie. On montre 
la manière dont on va filmer les abords 
immédiats, on démontre qu’on respecte 
la vie privée, […] à ce moment-là, on 
a l ’autorisation [de la préfecture], et 
[...] on peut rentrer en exploitation. »

Autant de procédures draconiennes 
qui rendent donc les délais très 
longs avant l’exploitation des 
caméras. « C’est six à neuf mois, pour 
un site  », selon Laurent Rochette, 
qui précise que les procédures sont 
donc enclenchées pour plusieurs 
établissements en parallèle. Sans 
oublier non plus que pour chaque 
site sous vidéoprotection, il faut le 
signaler par des panneaux. Autant de 
contraintes, qui font dire au direc-
teur général de Seine et Yvelines 
numérique que «  non, ce n’est  pas 
Big Brother ». « Non seulement ce n’est 
pas Big Brother, mais par rapport à 
la situation antérieure, dans laquelle 
chaque collège avait son petit système, 
on respecte globalement bien mieux la 
loi, assure-t-il. Ici, tout est centralisé, 
on connaît bien la réglementation, 
on a des gens formés qui respectent les 
procédures. »

Et les retours des chefs d’éta-
blissement sont plutôt positifs, 
assure-t-on au CDSI. «  Nous 
avons 100 demandes de relecture par 
trimestre environ, affirme Laurent 
Rochette. Un quart de ces demandes 
de relecture (par le principal, Ndlr) 
donne lieu à un dépôt de plainte. 
Ce sont des choses qui n’étaient pas 
traitées avant. […] Nous apportons 
un niveau de sécurité supérieur, car 
petit à petit la vidéoprotection de 
ces bâtiments devient de notoriété 
publique. Ça ne permet pas de tout 
éviter, […] mais nous sommes un 
bon maillon de la chaîne en termes 
d ’élucidation. »

«  Au-delà de ça, il y a une réponse 
qui est faite aux victimes », souligne 
quant à elle Isabelle Damas, alors 
que rixes, cambriolages, stupéfiants, 
tentatives d’enlèvement, incendies, 
dégradations volontaires de la part 
de personnes exclues du collège, et 
même des situations plus inatten-
dues comme un réseau de vol de 
trottinettes, se sont déjà retrouvés 
sous l’œil des caméras du CDSI. 

D’une manière générale, la res-
ponsable du centre rappelle que 
le CDSI, «  travaille sur un mur 
d ’images qui est éteint ». « En règle 
générale, vous avez le logo Seine-
et-Yvelines numérique [sur l ’écran], 
et lorsqu’une alarme est détectée par 
notre système, l ’image apparaît, 
précise-t-elle. Nous n’avons pas 
pour vocation de regarder en temps 
réel l ’ensemble des caméras. »

Outre les collèges et les Sdis, 
d’autres sites sont sous la vidéo-
protection du CDSI :  PMI, ter-
ritoires d’action sociale, et « on va 
récupérer le centre médico-social  », 
fait savoir Isabelle Damas. En 
attendant, peut-être, de com-
mencer à intégrer les images des 
communes qui le souhaitent. 
Seine-et-Yvelines numérique 
espère «  enclencher ça à partir de 
2022 », d’après Laurent Rochette, 
alors que sur ce point il se heurtait 
à un blocage juridique.  

Exploitation des premières 
images communales à partir 

de l’année prochaine ?

« Nous avons beaucoup travaillé le 
sujet, en expliquant à un certain 
nombre de [pouvoir publics] en 
quoi c’est une réponse à une problé-
matique d ’aujourd ’hui, et que les 
textes qui régissaient le contexte de 
la vidéoprotection sont des textes 
datés, évoque le directeur général 
de Seine-et-Yvelines numérique. 
Le contexte ayant évolué, forcément, 
les réponses doivent évoluer. D’abord 
en termes de sécurité et de civilité, le 
contexte n’est pas le même. Et puis, 
aujourd ’hui, les collectivités ont des 
moyens largement réduits. Donc la 
mutualisation est une bonne réponse. 
[…] On a porté ce message pendant 
plusieurs années, et nous avons f ini 
par être entendus. Dans le cadre de 
la loi de sécurité globale […], l ’article 
42 dit que les syndicats mixtes ont 
la possibilité, dorénavant, d ’opé-
rer de la vidéoprotection urbaine 
mutualisée. » 

Laurent Rochette avance aussi 
des chiffres concernant l’argu-
ment financier  : le coût global 
d’installation du CDSI – financé 
par le Département et par le Sdis 
pour les casernes – s’élève à « une 
quinzaine de millions d ’euros », et le 
coût d’exploitation à « 700 000 euros 
à l ’année ». « C’est exactement ce que 
dépenserait une ville qui aurait trois 
opérateurs 7  j sur 7, 24 h sur 24 », 
affirme-t-il. n
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YVELINES

Le CDSI possède actuellement 1 200 caméras en exploitation. « Vous avez le logo 
Seine-et-Yvelines numérique [sur l’écran], et lorsqu’une alarme est détectée [...], 
l’image apparaît », indique la responsable du centre. 



#ENGAGÉS POUR L'AVENIR DE NOS
TERRITOIRES
Nous travaillons jour après jour pour des territoires
plus durables. En ville comme en milieu rural, nous
gérons la collecte, le tri et la valorisation de
l'ensemble de vos déchets. Impliqués dans une
démarche RSE forte, nous avons à cœur de
garantir un impact environnemental et social positif
à l'ensemble de nos collaborateurs, nos partenaires
et riverains. 
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Au 43, rue de Dampierre, la res-
sourcerie de Guyancourt (voir La 
Gazette du 22 juin) a été inaugu-
rée ce samedi 2 octobre. Dans cette 
ancienne imprimerie, mise gratui-
tement à disposition de l’associa-
tion Ressources&vous, celle-ci va 
collecter, trier, réparer et revendre 
à prix modique des objets destinés 
au rebut. 

« À l’heure actuelle, sur toutes les struc-
tures de l’association (quatre dans les 
Yvelines, Ndlr), on récolte 50 tonnes 
d’objets par mois à peu de choses près, 
dont 40  % sont après réemployés. 
Donc ces choses-là retrouvent une se-
conde vie », souligne Tanguy Neveu, 
responsable de Ressources&vous. 
Si le lieu a été inauguré, ce n’est que 
le 23 octobre qu’ouvrira la boutique 
solidaire, car l’association souhaite 
«  un développement local et intégré 
avec » les Guyancourtois. 

D’ici cette date, Ressources&vous 
va ainsi proposer une bourse au bé-
névolat le 9 octobre, puis un forum 

pour rencontrer les habitants le 16 
octobre. L’ouverture de cette nou-
velle structure est également appré-
ciée par François Morton, le maire 
DVG de Guyancourt. « Il s’agissait 
de l’un de nos engagements de cam-
pagne, donc le voici réalisé, avec un 
triple objectif  : social, écologique et 
économique, souligne l’édile. Amélio-
rer la gestion des déchets et optimiser 
les ressources naturelles par le recyclage 
sont un défi majeur, notamment pour 
nous communes. » n

GUYANCOURT   
La ressourcerie ouvrira le 23 octobre
La ressourcerie de Guyancourt a été inaugurée 
le week-end dernier. Deux événements sont 
organisés d’ici l’ouverture officielle au public.

 EN BREF

26 personnes étaient rassemblées 
le 2 octobre à Élancourt en sou-
tien au peuple afghan, à l’initiative 
d’Amnesty international et Dire 
et agir, association élancourtoise 
combattant l’emprise islamiste. 
« Quand on dit ça, on est taxé tout de 
suite d’islamophobe », confie Marie-
Laure Segal, secrétaire de Dire 

et agir, pointant des «  amalgames 
entre islam et islamisme  ». « L’isla-
misme est une idéologie politique qui 
consiste à remplacer à terme les lois 
de l ’État par les lois religieuses  », 
affirme-t-elle.

Et le sort du peuple afghan de-
puis la prise de pouvoir des tali-

bans le 15 août illustre ses pro-
pos. « Le droit de manifester, il faut 
qu’on l ’exerce. En Afghanistan, ils 
ne peuvent même pas le faire, sou-
ligne-t-elle. Donc on dit haut et 
fort que le peuple afghan est en dan-
ger et même plus, que c’est urgent 
que l ’ONU fasse quelque chose. » 

« C’est urgent  
que l’ONU fasse  
quelque chose »

Patrick Cadiou, membre de 
l’antenne de SQY d’Amnesty 
international, regrette que le sujet 
afghan, très médiatisé il y a un 
mois et demi, soit aujourd’hui 
plus délaissé. « Nous, on est là pour 
continuer ces combats, dénoncer les 
violations des droits humains  », 
avance-t-il. Sa collègue, Hélène 
Cozzi, pense elle aux femmes 
afghanes, mais aussi aux réfugiés 
afghans. « On les ramène mais sans 
vraiment s’en occuper  », déplore- 
t-elle. n

ÉLANCOURT  Plusieurs associations rassemblées en soutien 
au peuple afghan
Un rassemblement s’est tenu le 2 octobre à l’initiative des associations 
Dire et agir et Amnesty international dans le quartier des Sept Mares pour 
soutenir le peuple afghan et dénoncer le régime des talibans. 

 EN BREF

26 personnes s’étaient rassemblées et arboraient des pancartes avec la mention 
« Soutien au peuple afghan », évoquant des femmes en danger, une « éducation 
sacrifiée » ou encore la famine subie par les Afghans. 
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Après une lettre ouverte ayant re-
cueilli 650 signatures, des expres-
sions pendant l’enquête publique 
de la ligne 18, c’est au travers 
d’une motion que Voisins-le- 
Bretonneux réaffirme son oppo-
sition au projet de fermeture du 
mini-tunnel de la RD91 situé sous 
la place de Villaroy à Guyancourt. 
Cette fermeture est prévue dans 
le cadre de l’arrivée de la ligne 18 
à Saint-Quentin-en-Yvelines, et 
particulièrement de la construc-
tion du quartier de la future gare à 
Guyancourt. 

Voisins craint de « forts 
embouteillages »

La municipalité de Guyancourt 
souhaite en effet que l’actuelle 
RD91 soit dévoyée pour ne pas 
couper le futur quartier des Sa-
voirs du reste de la ville, afin qu’il 
soit « accessible et praticable par tous 
les habitants  », expliquait-elle en 
mars dernier. Sauf que sa voisine 
Voisins-le-Bretonneux craint les 
conséquences de cette décision sur 

la circulation, qui y est déjà parfois 
compliquée. 

Lors du conseil municipal du 27 
septembre, les élus vicinois ont 
donc voté à l’unanimité une « mo-
tion contre le projet de fermeture du 
mini-tunnel de la RD91  ». Une 
proposition de motion commune 
faite par l’élu d’opposition Oli-
vier Afonso (LR), et acceptée par 
la majorité d’Alexandra Rosetti 
(UDI).

« La fermeture du mini-tunnel sur 
la RD91 à Guyancourt entraîne-
rait de forts embouteillages autour 
de la nouvelle gare et un accroisse-
ment important de ceux déjà ren-
contrés dans Voisins-le-Breton-
neux, affirme la motion. En effet, 
au motif d ’apaiser la circulation 
entre les quartiers de Guyancourt, 
la coupure de l ’entrée sur Voisins-le- 
Bretonneux renverrait inévitable-
ment un important trafic au milieu 
de ses résidences par effet de ‘‘shunt’’, 

notamment aux abords des quartiers 
de la Bretonnière et de Port-Royal. »

La motion craint également des 
conséquences pour les communes ri-
veraines et celles de la vallée de Che-
vreuse, dont de nombreux habitants 
utilisent la RD91 pour rejoindre 
Versailles ou en revenir. Voisins-le-
Bretonneux conclut sa missive en 
demandant que le mini-tunnel reste 
ouvert, d’être associée aux réflexions 
et que « les études de circulation soient 
mises à jour et transmises aux diffé-
rentes parties prenantes. » 

La motion rappelle cependant que 
Voisins-le-Bretonneux est «  sans 
ambiguïté favorable  » à l’arrivée de 
la ligne 18, et Alexandra Rosetti a 
tenu à préciser : « On n’est pas là pour 
embêter Guyancourt, on a très bien 
compris sa problématique, [il faut] juste 
trouver une solution qui convienne 
aussi à son projet. » Elle a cependant 
regretté de ne pas avoir eu de retour 
de son homologue guyancourtois 
sur la « proposition alternative » que 
Voisins-le-Bretonneux aurait faite. 
L’édile a également fait savoir que 
les élus vicinois étaient allés à la ren-
contre de « tous les autres partenaires 
du projet » et avoir peu à peu « acquis 
des soutiens ». 

Sollicité, le maire de Guyancourt, 
François Morton (DVG), nous a 
expliqué par mail que sa Ville avait 
bien «  connaissance de la position  » 
de sa voisine. « La municipalité reste 
ouverte au dialogue comme elle l’a tou-

jours été, insiste le maire de Guyan-
court. Elle reste ouverte à toute propo-
sition qui garantira aux habitants de 
Guyancourt un quartier des Savoirs 
apaisé, y compris en matière de trafic 
routier, et un quartier intégré au reste 
de la Ville. »

Guyancourt veut « un quartier  
des Savoirs apaisé »

Il estime cependant qu’il ne faut 
pas « reproduire les erreurs passées », 
rappelant l’exemple de la natio-
nale 10 qui coupe Trappes en deux 
depuis des décennies. « C’est pour-
quoi le dévoiement de la RD91 et la 
transformation de l ’actuelle rue Léon 
Blum en voie de circulation apaisée 
sont essentiels, souligne François 
Morton. Des échanges doivent avoir 
lieu prochainement, sous l ’égide de la 
communauté d’agglomération qui a 
la compétence mobilités, et l ’Epaps 
(l ’Établissement public d’aménage-
ment Paris-Saclay, Ndlr) qui porte le 
projet urbain, afin de pouvoir trou-
ver une issue à cet enjeu technique-
ment complexe. » 

De son côté, le conseil départe-
mental des Yvelines, qui gère les 
routes départementales, va égale-
ment dans le sens de la poursuite 
des discussions. «  L’objectif est de 
poursuivre les études de circulation 
SQY/[conseil départemental des Yve-
lines] pour trouver un accord entre les 
deux maires dans l ’intérêt général », 
indique le Département. n

Voisins réaffirme son opposition à la 
fermeture du mini-tunnel de la RD91
Avec la construction du quartier de la future gare de Guyancourt, sont 
prévus un dévoiement de la RD91 et la fermeture du mini-tunnel de la place 
de Villaroy. Voisins-le-Bretonneux craint que cela ne génère des problèmes 
de circulation.

 DAMIEN GUIMIER

Le mini-tunnel de la place de Villaroy pourrait fermer dans le cadre du dévoie-
ment de la RD91, voulu par Guyancourt pour que cet axe ne coupe pas le futur 
quartier des Savoirs du reste de la commune.
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VOISINS-LE-BRETONNEUX

Si le lieu a été inauguré, ce n’est que 
le 23 octobre qu’ouvrira la boutique 
solidaire, car l’association souhaite 
« un développement local et intégré 
avec » les Guyancourtois.
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YVELINES  Covid : 
aucun établisse-
ment scolaire 
n’était fermé fin 
septembre
Dans son point de 
situation hebdomadaire, 
l’académie de Versailles 
indique qu’aucun 
établissement scolaire 
n’est fermé en raison de 
cas de Covid.

 EN IMAGE
COIGNIÈRES  Le gymnase enfin inauguré
Le gymnase du Moulin à vent nouvelle version a été inauguré le 2 octobre. L’équipement coigniérien, vieux de 40 ans, avait subi d’importants travaux 
de rénovation de novembre 2019 à août 2020. Travaux terminés depuis plus d’un an donc, mais, Covid oblige, aucune inauguration n’avait pu se tenir. 
Une anomalie réparée. « Après trois confinements et autant de couvre-feux, nous voilà enfin réunis pour inaugurer cette belle rénovation de notre gymnase, s’est 
réjoui le maire de Coignières, Didier Fischer (DVG), lors de l’inauguration. Nous avons un équipement magnifique et qui [...] nous permettra de faire plus 
de 20 % d’économies d’énergie. » Et doté désormais entre autres d’un mur d’escalade et d’une salle de musculation. Cette réhabilitation a coûté au total 
plus de deux millions d’euros, cofinancés à plus de 58 %. 

Comme toutes les semaines, l’acadé-
mie de Versailles – qui regroupe les 
Yvelines, l’Essonne, les Hauts-de-
Seine et le Val-d’Oise – fait un point 
sur la situation épidémique dans les 
établissements scolaires. Le dernier 
point concerne les données arrêtées 
au jeudi 30 septembre à 13 h. À ce 
moment, aucune des 4 090 structures 
scolaires que compte l’académie 
n’était fermée. Dans toute l’académie, 
211 des 45 161 classes étaient cepen-
dant fermées. Parmi celles-ci figurent 
76 classes dans les Yvelines, ce qui 
en fait le département qui compte le 
plus de classes fermées de l’académie. 
Au total de l’académie, 451 élèves 
sur 1 179 012 ont été cas de Covid 
confirmé au cours des sept derniers 
jours du mois de septembre. Du côté 
du personnel des écoles, on dénombre 
13 cas au total sur la même période, 
alors que l’académie compte 102 027 
employés. Comme le rappelle l’aca-
démie, ces chiffres sont « basés sur la 
déclaration volontaire des intéressés dans 
le respect de la confidentialité médicale ».
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ÉLANCOURT  
Les sciences 
prennent leur 
quartier à la 
Commanderie
Dans le cadre de  
la Fête de la science,  
la Commanderie accueille 
le Village des sciences  
ce week-end.
Jusqu’au 11 octobre, les sciences 
sont à l’honneur à la Commanderie 
d’Élancourt, avec un programme 
proposant animations, rencontres 
et ateliers. « Chaque année, la Fête de 
la science est un rendez-vous ludique 
attendu pour tous les curieux et les 
scientifiques en herbe ou avertis, rap-
pelle l’Agglomération, qui organise 
l’événement. Cet événement est relayé 
sur le territoire de Saint-Quentin-
en-Yvelines depuis plus de 15 ans. » 
Ce week-end des 9 et 10 octobre, la 
Commanderie accueillera juste-
ment le Village des sciences, auquel 
« plus de 1 000 visiteurs » sont atten-
dus. « Tourné vers la rencontre et la 
découverte, ce week-end scientifique 
sera l’occasion d’explorer l’alimenta-
tion de demain, la chimie des odeurs, 
les végétaux, la robotique, le ciel et la 
communication dans la nature, à tra-
vers des ateliers, des démonstrations, 
des jeux et des expositions, résume 
Saint-Quentin-en-Yvelines. Le vil-
lage, c’est aussi l’occasion de découvrir 
des métiers à travers tous les profes-
sionnels scientifiques ou amateurs de 
sciences qui partagent leur passion. »

Protéger le secteur stratégique 
de l’avenue de Versailles-RD11 
face aux pressions immobilières 
pour avoir le temps de réfléchir à 
son aménagement futur. C’est en 
quelques mots l’objectif qu’a la mu-
nicipalité de Villepreux en passant 
une convention avec l’Établisse-
ment public foncier d’Île-de-France 
(Epfif ) et Saint-Quentin-en- 
Yvelines. Comme l’a repéré l’heb-
domadaire Toutes les nouvelles, le 
conseil municipal du 20 septembre 
a voté cette délibération. 

L’Epfif est un opérateur foncier 
public qui a pour mission de contri-
buer au développement de l’offre de 
logements et de soutenir le déve-
loppement économique. Comme 
l’a expliqué le maire de Villepreux, 
Jean-Baptiste Hamonic (Modem), 
lors du conseil municipal, l’Epfif 
peut notamment « réguler le marché 
immobilier en débloquant du foncier 
à prix maîtrisé », et son intervention 
peut être sollicitée par les collectivi-

tés, « notamment pour son exercice du 
droit de préemption en vue d’acqué-
rir du foncier dans des secteurs stra-
tégiques  ». En particulier lorsque le 
coût est élevé. 

Avec cette convention, c’est le 
secteur de l’avenue de Versailles-
RD11,  à l’entrée de Villepreux en 
arrivant de Fontenay-le-Fleury, que 
la municipalité souhaite protéger. 
Une zone « qui fait depuis plusieurs 
années maintenant l’objet de réflexions 
quant à son aménagement », soulève 
Jean-Baptiste Hamonic. 

Il souligne ainsi que le secteur est 
stratégique, car il constitue «  une 
poche d’urbanisation d’entrée de 
ville », à proximité de la voie ferrée 
et de la gare, qui doit évoluer grâce 
à un contrat de pôle, traversée par la 
route départementale que le conseil 
départemental souhaite transformer 
«  d’ici 2024  » en boulevard urbain 
composé de deux fois une voie de 
circulation et d’une piste cyclable. 

L’aménagement à long terme de la 
zone doit également permettre à 
Villepreux de tendre vers les 25 % 
de logements sociaux imposés à 
l’horizon 2025.

« Il apparaît donc nécessaire de mener 
une réflexion en vue de mener un projet 
d’aménagement cohérent et de qualité 
sur le secteur  », insiste l’édile, préci-
sant que cette réflexion est conduite 
avec tous les acteurs concernés, et 
que les études vont « nourrir le pro-
jet de révision du PLU ». Si le secteur 
présente donc de nombreux enjeux, 
il fait cependant face « à une très forte 
pression immobilière  », avec des ac-
teurs privés tentant de racheter des 
terrains pour y mener des projets. 

La municipalité avait justement 
écrit aux riverains il y a quelques 
mois « pour les alerter en leur rappe-
lant qu’il n’y a pas d’opérateur ni de 
promoteur qui a quelconque mandat 
de la collectivité sur un quelconque 

projet, bien au contraire  », rappelle 
Jean-Baptiste Hamonic, précisant 
que la lettre conseillait aussi «  de 
bien rester vigilant et de ne pas s’enga-
ger dans des procédures de vente avec 
ces acteurs privés ». 

Autant de raisons qui poussent 
la Ville à faire appel à l’Epfif. 
«  Comme nous souhaitons maîtriser 
l ’évolution de ce secteur et donner à 
la commune un temps de réflexion 
adapté aux enjeux, cette convention 
d’intervention foncière avec l ’Epfif 
constitue pour nous une garantie et 
vient donc sécuriser à la fois la posi-
tion de la Ville sur ces orientations, 
et ce secteur face à la forte pression 
immobilière que nous connaissons  », 
indique le maire. La convention 
prévoit que l’Epfif pourra mobi-
liser une enveloppe d’un montant 
plafonné à 3 millions d’euros, 
jusqu’à fin 2026, et pourra acquérir 
des biens « par tous moyens, y com-
pris la préemption ». n

Face aux pressions 
immobilières, la municipalité 
protège l’avenue de 
Versailles
Villepreux va passer une convention avec l’Epfif 
pour protéger ce secteur en exerçant le droit 
de préemption, afin de se laisser le temps de 
déterminer son futur.

 DAMIEN GUIMIER Si le secteur présente de nombreux enjeux, il fait face « à une très forte pression 
immobilière », avec des acteurs privés tentant de racheter des terrains pour y 
mener des projets. 
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C’est le principal gymnase de 
Montigny-le-Bretonneux. À l’ins-
tar du gymnase Ladoumègue il y 
a deux ans, le centre sportif Pierre 
de Coubertin, situé dans le quar-
tier des Prés, va subir à partir de 
l’année prochaine d’importants 
travaux de rénovation. Des travaux 
qui devraient durer « au moins deux 
ans, voire trois ans, car il y a quand 

même énormément de choses à faire », 
fait savoir Michel Cretin (SE), 
adjoint aux sports à Montigny-le-
Bretonneux. 

En l’occurrence, une profonde 
rénovation énergétique de l’équi-
pement. «  C’est un gymnase qui a 
un peu plus de 30 ans, qui comme 
beaucoup d’équipements sur la ville, 

demande à être réhabilité, explique 
l’élu, contacté par La Gazette. 
L’idée, c’est surtout de revoir la par-
tie étanchéité et économies d’énergie. 
[…] À l ’époque, on ne travaillait 
pas forcément sur une grosse isola-
tion, donc là, on va en profiter pour 
faire une isolation un peu plus consé-
quente et revoir tous les flux, afin de 
permettre une meilleure utilisation, 
des économies substantielles, […] et 
remettre en état certaines parties de 
l ’équipement qui, globalement, est 
quand même resté en bon état. » 

Le coup d’envoi des travaux est 
programmé pour début 2022, pour 
deux ans minimum donc. Particu-
larité, le gymnase continuera à être 
utilisé pendant le chantier. «  C’est 
une rénovation qui n’est pas facile car 
elle va se faire en site occupé, étant 
donné qu’on n’a pas la possibilité de 
fermer complètement l ’équipement, 
souligne Michel Cretin. Ça va 
être un énorme chantier, avec une 

organisation très particulière. C’est le 
principal gymnase de la ville, il est 
occupé par pas mal de sections, on n’a 
pas les moyens de pouvoir le fermer 
complètement. Donc les travaux vont 
être séquencés de manière à pouvoir 
continuer son utilisation et dépor-
ter les associations (celles concernées 
par les parties en chantier, Ndlr). 
sur d’autres équipements pendant 

ce temps-là.  » L’adjoint aux sports 
insiste sur le fait de « rendre la pra-
tique du sport plus confortable pour 
les utilisateurs ».  

Le coût de l’opération,  lui, n’est pas 
encore défini, selon l’élu, qui affirme 
qu’il n’y a pour l’instant « que des esti-
mations, le bureau d’études est en train 
de nous faire le chiffrage ». n

Le centre sportif Pierre de Coubertin, principal gymnase de la commune, 
doit subir des travaux de rénovation, principalement d’ordre énergétique,  
à partir de l’année prochaine et pour au moins deux ans. 

Coup de neuf à venir pour le gymnase 
Coubertin

 ALEXIS CIMOLINO

Le coup d’envoi des travaux est programmé pour début 2022. Le gymnase 
continuera à être utilisé pendant le chantier.
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MONTIGNY-LE-BRETONNEUX Un espace de street workout en accès libre 
derrière le gymnase
Dans la cadre de la réhabilitation 
du gymnase Coubertin, est aussi 
prévue la création d’un espace de 
street workout. Il doit voir le jour 
derrière le gymnase, et les agrès 
seront en accès libre. «  L’idée, c’est 
de les équiper sur les demi-lunes 
entre le terrain de foot et la piste 
d’athlétisme  », précise Michel 
Cretin (SE), adjoint aux sports à  
Montigny-le-Bretonneux.

L’objectif, avec cet équipement qui 
sera donc situé en extérieur, est de 
« donner le plus de possibilités de faire 
du sport à tous nos concitoyens, et pas 
forcément le réserver qu’aux gens qui 
ont la possibilité d’aller dans des clubs, 
mais de pouvoir le faire de manière 
indépendante », et « à l’approche des 
JO 2024, […] d’élargir la possibilité 
de faire du sport à un maximum  », 

affirme l’élu. L’aménagement de 
cet espace doit rentrer dans le ca-
lendrier des travaux de rénovation 
du gymnase, devant commencer 
en début d’année prochaine pour 
au moins deux ans (voir article 
principal).

«  Après, qu’est-ce qui sera fait en 
premier ? Pour l’instant on n’a pas 
encore tranché, mais il y a des chances 
que ce soit cette partie extérieure qui 
soit prête en premier. La mise en 
place de ce type d’équipement ne va 
pas prendre énormément de temps. 
Comme il va s’inscrire dans un projet 
global, il sera peut-être fait, mais pas 
forcément disponible », détaille Mi-
chel Cretin. Le coût de cet amé-
nagement devrait lui se situer entre 
40 000 et 50  000 euros, financés 
intégralement par la Ville.
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«  De quand date votre deuxième 
dose ? - le 5 mars dernier », répond 
un habitant de Guyancourt venu 
au centre de vaccination éphé-
mère vers 17 h 15, dans le centre 
social Joseph Kosma à Guyancourt. 
L’homme d’un certain âge s’est 
dépêché pour se faire vacciner une 
troisième fois. Pourtant il n’est que 
le trente-quatrième patient de la 
journée, selon Tiphaine Marchal, 
conseillère en prévention à la mu-
nicipalité. Sachant que 200 doses 
de Pfizer ont été prévues pour cette 
après-midi du 29 septembre, aux 
heures d’ouverture du centre de 
vaccination sans rendez-vous. 

Ce jour-là, les habitants étaient 
donc peu nombreux – 38 au total 
sont venus se faire vacciner – et la 
plupart ont reçu leur troisième dose 
du vaccin. Mais ce n’est pas une 
surprise. «  C’était prévisible. C’est 
globalement la proportion des gens qui 
se rendent au vélodrome  », constate 

le maire de Guyancourt, Fran-
çois Morton (DVG). Sachant que 
l’agglomération de Saint-Quentin-
en-Yvelines a vacciné 85 % des per-
sonnes éligibles. «  On a atteint un 
seuil », poursuit-il. 

Alors en ouvrant ce centre au cœur 
du quartier des Garennes, en col-
laboration avec l’APHP et l’ARS, 
«  on voulait être au plus près des 
populations qui ne se déplacent pas 
forcément au vélodrome, et on voulait 
aussi proposer la troisième dose dans 
un espace proche, justifie la conseil-
lère en prévention de Guyancourt. 
Le vélodrome peut faire peur. » 

Mais la municipalité et l’APHP 
visent surtout les habitants qui ne 
sont pas encore vaccinés. «  Peut-
être que si c’est à côté de chez eux, ils 
viendront plus facilement  », espère 
Tiphaine Marchal. En revanche, 
Anis Arrouche, le coordinateur de 
la mission APHP, est beaucoup 

moins optimiste. Lui qui enchaîne 
les centres de vaccination éphé-
mères depuis juillet dans toute l’Île-
de-France l’assure  : «  On va dans 
certains quartiers sensibles pour viser 
une population qui n’est pas vaccinée, 
mais ça ne marche pas. » 

Pourtant, le choix du quartier des 
Garennes ne serait pas délibéré, 
tout comme l’espace Yves Mon-
tand, au Pont du Routoir, où sera 
installé le deuxième centre éphé-
mère, le 20 octobre. «  Ce sont les 
deux centres sociaux de la ville, et on 
ne peut pas mobiliser toutes les équipes 
sur les quartiers. Il fallait commencer 
quelque part. Il n’y a pas d’études sta-
tistiques qui disent qu’il y a moins [de 
vaccinés] ici  », affirme le maire de 
Guyancourt. 

En revanche, le choix d’investir un 
centre social, qui est aussi une mai-
son de quartier, n’est pas anodin. 

Surtout que les activités ont conti-
nué d’avoir lieu ce jour-là. «  Les 
enfants voient ce qui s’y passe et pareil 
quand les parents viennent les cher-
cher. […] Certains ne sont [peut-être] 
pas vaccinés, mais en voyant ils réflé-
chissent  », suppose Tiphaine Mar-
chal. Même si certains ne sont pas 

encore convaincus quant à la vacci-
nation de leurs enfants, comme le 
confie une travailleuse du centre à 
une de ses collègues. 

Ils étaient donc très peu nombreux 
à venir se faire vacciner pour la pre-
mière fois. C’est le cas de Lionel, 36 
ans, qui est arrivé vers 17 h 30. Il a eu 
le Covid-19 en avril dernier et a été 
au bout de son passe sanitaire, soit 
un test PCR positif valable six mois, 
avant de venir se faire vacciner. « J’ai 
bien attendu la fin », ironise-t-il. Ce 
dernier, en télétravail, a trouvé bien 
pratique cette ouverture sans ren-
dez-vous et proche de chez lui. 

Le prochain centre éphémère ou-
vrira donc le 20 octobre à l’espace 
Yves Montand. La date a notam-
ment été choisie pour que les ha-
bitants ayant reçu leur première 
dose puissent venir recevoir la deu-
xième. n

Au centre de vaccination 
éphémère, les habitants 
viennent pour des troisièmes 
doses
Guyancourt a ouvert un centre de vaccination 
éphémère le 29 septembre. Au total, 38 
personnes sont venues se faire vacciner, sachant 
que plus de la majorité sont venues pour leur 
troisième dose. 

 FARAH SADALLAH
« On voulait être au plus près des populations qui ne se déplacent pas forcément 
au vélodrome, et on voulait aussi proposer la troisième dose dans un espace 
proche, justifie la conseillère en prévention de Guyancourt. Le vélodrome peut 
faire peur. »
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Le vaccinodrome de SQY n’ouvrira plus  
que du mercredi au samedi
Le vélodrome est désormais ou-
vert à la vaccination du mercredi 
au samedi depuis le 4 octobre, 
selon François Morton, (DVG), 
vice-président de SQY délégué à 
la politique de la ville, à la santé, 
et à la solidarité. Les horaires 
changent également. Les jeudis 
et vendredis, le vaccinodrome fer-
mera donc à 15 h et les mercre-
dis et samedis, il fera sa dernière 
injection à 17 h. Ces nouveaux 
créneaux étant effectifs jusqu’à fin 

octobre. «  On densifie les journées, 
justifie François Morton, égale-
ment maire de Guyancourt. C’est 
aussi pour rationaliser les coûts de 
la structure, le ménage et le person-
nel. » Sachant que l’agglomération 
compte environ 150 000 personnes  
vaccinées pour une population vac-
cinale de 191 000, selon les chiffres 
de l’élu à SQY, qui n’exclut pas une 
fermeture du centre de vaccination 
prochainement. « On espère passer à 
une médecine de ville », souhaite-t-il. 
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ÉLANCOURT  
Aménagement 
des IV arbres : un 
atelier participa-
tif cette semaine
Il est organisé ce jeudi 7 
octobre, à 19 h, à l’Agora. 
La participation est 
limitée à 40 personnes.

Dans le cadre de la concertation 
sur le réaménagement du sec-
teur des IV arbres d’Élancourt 
(voir notre édition de la semaine 
dernière), un nouveau temps fort 
aura lieu cette semaine. Suite 
à la première réunion publique 
en visioconférence, un ate-
lier participatif est organisé ce 
jeudi 7 octobre, à 19 h dans les 
locaux de l’Agora au 4, allée Guy 
Boniface. « Venez échanger sur les 
espaces publics, circulations et formes 
urbaines du secteur » invite l’Agglo-
mération de SQY. « En raison du 
contexte sanitaire et afin d’assurer 
des conditions de travail optimales 
aux différents groupes, une jauge de 
40 personnes maximum a été mise en 
place. Priorité aux premiers inscrits », 
souligne SQY sur son site internet. 
C’est justement sur sqy.fr que les 
personnes intéressées peuvent 
s’inscrire.

La ville de Trappes fera-t-elle mentir 
tous les observateurs et taire toutes 
les critiques ? La ville, trop souvent 
décriée et caricaturée, est sans doute 
en train de donner une leçon de 
démocratie et de casser les logiques 
d’appareil. Face à Ali Rabeh, l’ex-
maire invalidé par le Conseil d’État 

pour un manquement aux règles 
du Code électoral, une grande liste 
d’union a vu le jour,  Faisant fi de 
leurs différences, l’ancien maire 
DVG, Guy Malandain, a rejoint la 
liste de large union (gauche, centre, 
droite, apolitique) emmenée par 
Othman Nasrou et Mustapha Lar-

baoui. Ils dénoncent «  l’extrémisme 
d’Ali Rabeh, chantre de la division, et 
de la manipulation. Ali Rabeh devrait 
assumer ses erreurs, retrouver l’humi-
lité et la tranquillité. Nous avons 
besoin d’apaisement  !  » Cette union 
historique pourrait bien faire la dif-
férence, se présentant comme «  un 
rassemblement inédit d’expériences, de 
moyens et une profonde connaissance 
de la ville et de ses habitants  ». Sur 
le papier, elle rassemble 60 % des 
suffrages au regard des résultats des 
dernières municipales. Du côté de 
l’équipe de Génération.s, on crie au 
scandale et à la trahison. Pourtant, 
Ali Rabeh est également lâché par 
les communistes historiques, pour-
tant alliés à l’ex-maire dès le 1er tour 
en 2020. Ainsi, Luc Miserey (PCF) 
a déposé une liste concurrente, et 
le parti socialiste n’a pas donné son 
investiture à Ali Rabeh. 

Si la grande majorité des Trappistes 
semble se désintéresser totalement 
de la politique, comme le montrent 
les taux d’abstention records à 
chaque élection, elle aspire à un 
changement positif de l’image de 
la Ville, à l’instar du virage amorcé 
durant les trois mandats de Guy 
Malandain, notamment dans le 
secteur de l’aménagement. «  Déjà, 
plusieurs communes voisines de 

Trappes, ayant eu la même trajectoire 
politique, ont su tourner la page des 
querelles politiciennes. Aujourd’hui, 
la transformation de ces villes est spec-
taculaire : les services rendus à tous 
les usagers y deviennent exemplaires 
et elles ne souffrent plus d’un déficit 
chronique d’image. Certes, tout n’est 
pas parfait, mais une autre dyna-
mique s’est enclenchée pour répondre 
aux préoccupations des citoyens : le 
temps des polémiques a laissé la place 
aux projets », souligne Jean-Michel 
Fourgous.

Aujourd’hui, les Trappistes ont 
clairement leur destin en main, 
selon Jean-Michel Fourgous, le 
président de l’Agglomération 
de Saint-Quentin-en-Yvelines 
(SQY)  : «  Trappes, constamment 
montrée du doigt par les médias, mé-
rite mieux. » Et de citer l’article paru 
récemment dans Valeurs Actuelles,  
appuyé sur de nombreux témoi-
gnages en interne sur le fonction-
nement de la mairie de Trappes 
depuis un an. « Trappes a besoin de 
calme, de sérénité, de moyens, de sou-
tiens, de partenaires comme la region 
Île-de-France, le Département des 
Yvelines, et SQY pour se développer, 
s’embellir et offrir un cadre de vie 
exceptionnel », conclut le président 
de l’intercommunalité. n

Après l’annulation des élections municipales 
de 2020, les Trappistes sont une nouvelle fois 
appelés à voter les 10 et 17 octobre prochains. 
Et pour la première fois de l’histoire de Trappes, 
une liste rassemblant les tendances de la gauche 
modérée, du centre et de la droite sociale vient 
de se créer au nom de l’intérêt général.

Trappes à l’heure du sursaut 
républicain ?

PLAISIR  La Ville 
soutient le site 
AgroParisTech de 
Thiverval-Grignon
Les élus ont voté une 
motion « afin de protéger 
le site AgroParisTech 
ainsi que le château ».

Situé dans la commune voisine 
de Thiverval-Grignon, le site 
AgroParisTech reçoit le soutien 
de la municipalité plaisiroise. Le 
domaine de Grignon, où se trouvait 
le campus d’AgroParisTech depuis 
des décennies ainsi qu’un château du 
XVIIe siècle, pourrait en effet être 
vendu par l’État à un promoteur qui 
souhaite y construire des logements. 
Opposés à cette vente, craignant 
« la bétonisation et la destruction d’un 
cadre naturel », les élus de Plaisir ont 
ainsi voté à l’unanimité « une motion 
de soutien » lors du conseil municipal 
du 29 septembre. Sur proposition 
de la maire de Plaisir, Joséphine 
Kollmannsberger (LR), également 
conseillère départementale de la 
circonscription, les élus plaisirois ont 
donc apporté leur « soutien indéfec-
tible à la ville de Thiverval-Grignon, 
à son maire, à ses habitants et à ses 
étudiants en refusant de voir brader le 
joyau du château de l’école, de son parc 
et de ses terres ». Ils invitent également 
les autres villes de Saint-Quentin-
en-Yvelines et « bien au-delà à se 
joindre à cette motion pour protéger ce 
site remarquable et ses espaces naturels 
aux portes Nord-Ouest de SQY ».

« Un succès retentissant. […] C’était 
l ’animation qu’il fallait aller voir », 
rapporte Samuel Jolivet, le direc-
teur de l’Office pour les insectes 
et leur environnement (Opie), 
dont le siège est à Guyancourt. Ce 
dernier fait référence à la volière à 
papillons tropicaux et immersive 
installée lors du Congrès mondial 
de la nature du 3 au 11 septembre 
à Marseille. Leur objectif était de 
sensibiliser le grand public et « de 
leur faire prendre conscience des pro-
blématiques sur la biodiversité qui est 
peu maîtrisée par la population », ex-
plique le directeur de l’association. 

« Les compétences à acquérir 
ne sont plus enseignées »

La volière était donc un moyen de 
montrer la richesse de cette nature 
qui est aussi en danger. C’est pour-
quoi «  on a un programme d’action 
pour les papillons de jour. Au total, 
38 espèces sont menacées  », prévient 
Samuel Jolivet. C’est justement le 
double rôle de cette association  : 

conserver et éduquer. Basé à Guyan-
court et à Carrière-sous-Poissy 
avec sa maison des insectes, l’Opie 
mène principalement de grands 
programmes de conservation aux 
niveaux régional et national. « Cette 
activité scientifique occupe les deux tiers 
de nos activités », résume le directeur.

L’éducation est donc un pendant 
de leur action. La structure experte 
auprès du ministère de l’Environ-
nement et des collectivités inter-

vient dans les écoles, ou fait venir les 
élèves dans sa maison des insectes. 
L’association propose aussi des for-
mations. « C’est à destination de tous 
les professionnels de la nature, des asso-
ciations et des collectivités, car les com-
pétences à acquérir ne sont aujourd’hui 
plus enseignées », justifie-t-il. 

Par exemple, à Guyancourt, aura 
lieu, du 25 au 29 octobre, une 
formation en petit groupe sur les 
insectes aquatiques, sachant que 

leur siège ne peut plus accueillir de 
publics nombreux depuis 2007, en 
raison de la vétusté du bâtiment, 
selon le directeur. Une discussion 
avec la mairie serait en cours pour 
réhabiliter les lieux. 

En parallèle, l’Opie réalise, en ce 
moment, des listes rouges sur le plan 
régional, pour alerter sur les espèces 
menacées. En Île-de-France, leur 
observatoire des insectes a évalué 
l’état de conservation des espèces 
de papillons de jour et des zygènes 
– un papillon de nuit, qui vole le 
jour. Il existe donc une liste rouge 
pour ces papillons, mais également 
pour les libellules, selon Samuel Jo-
livet. « On en finalise une autre pour 
les orthoptères (sauterelles criquets et 
grillons, Ndlr) », poursuit-il. 

Et ces espèces sont aussi obser-
vables sur le territoire de Saint-
Quentin-en-Yvelines. Par exemple 
le papillon thymelicus acteon, signalé 
en liste rouge, est présent à Magny-
les-Hameaux, ou encore la libellule 
cordulegaster boltonii est également 
observée à Guyancourt. 

La liste rouge permet de donner 
la proportion des espèces en dan-
ger en Île-de-France et en France, 
afin d’alerter les pouvoirs publics. 
Selon le directeur de l’Opie, entre 
15 et 20  % des espèces d’insectes 
sont gravement menacées, et entre 
10 et 15 % en plus vont être bien-
tôt en danger. Au total, 40 % sont 
dans une situation préoccupante en 
France. n

L’Opie, une association scientifique  
pour préserver les insectes et sensibiliser  
le public 
L’office pour les insectes et leur environnement revient tout juste du 
Congrès mondial de la nature à Marseille, où elle a fait sensation avec sa 
volière à papillons immersive. Son siège est à Guyancourt, mais ses actions 
sont régionales et nationales. 

 FARAH SADALLAH

Par exemple à Guyancourt aura lieu, du 25 au 29 octobre, une formation en 
petit groupe sur les insectes aquatiques. Sachant que leur siège ne peut plus 
accueillir de publics nombreux depuis 2007.
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Le sujet avait déjà été évoqué fin 
2020 et prend désormais une tour-
nure concrète : le Département sou-
haite se retirer du Syndicat mixte 
d’étude, d’aménagement et de ges-
tion (Smeag) de l’Île de loisirs de 
Saint-Quentin-en-Yvelines (SQY). 
Le conseil départemental a acté 
cette volonté le 1er octobre, pointant 
les déficits en augmentation de la 
base, qu’il doit régulièrement com-
bler. Ce désengagement est souhaité 
pour le 1er janvier 2022, mais ne 
sera acté qu’après accord du comité 
syndical de l’Île de loisirs saint-
quentinoise, où siègent la Région, la 
communauté d’agglomération et le 
Département avec trois voix chacun.

Comme le rappelle le conseil dépar-
temental, les statuts du Smeag de 
l’Île de loisirs prévoient que le Dé-
partement des Yvelines et l’Agglo-
mération de SQY se répartissent « à 
part égale  » les « dépenses d’exploita-
tion non couvertes par les recettes de 
gestion ». 

« Le déficit de l’Île, récurrent, se creuse 
inexorablement, grevant le budget de 
fonctionnement du conseil départe-

mental sans qu’aucune solution ne soit 
proposée pour le résorber, notamment 
de la part du conseil régional d’Île-de-
France, propriétaire et responsable du 
programme d’investissement du site », 
souligne la rapporteur de la délibé-
ration, Joséphine Kollmannsberger 
(LR), bien qu’elle n’ait ensuite pas 
pris part au vote comme tous les élus 
de SQY (voir après).

Joséphine Kollmannsberger, par ail-
leurs maire de Plaisir, rappelle que 
suite à un audit, afin de «  ramener 
à l’équilibre la situation financière 
de l’Île de loisirs  » et de permettre 
« une meilleure représentativité  » des 
membres du syndicat, le Départe-
ment a injecté près de 786 000 euros 
en 2015. L’objectif était « de solder les 
déficits antérieurs et de poser les bases 
d’une future gestion équilibrée ». 

Sauf que cette décision n’a pas 
eu les effets voulus et les déficits 
ont continuer à se creuser pour 
atteindre 791 000 euros en 2019 
puis 1 916 000 euros en 2020. Un 
«  déficit record que la crise sanitaire 
ne suffit pas à expliquer  », poursuit 
la vice-présidente à la culture et 

au tourisme. D’autant que 2021 
ne s’annonce pas mieux, et qu’il est 
« demandé aujourd’hui » au Dépar-
tement 1 million d’euros pour « cou-
vrir les charges de fonctionnement » et 
750 000 euros pour « neutraliser le 
déficit ».

«  Le Département entend mettre un 
terme à cette situation, tranche José-
phine Kollmannsberger. Il ne se 
désolidarise pas de l’avenir de la base 
et reste disposé à accompagner en inves-
tissement un projet ambitieux et réa-
liste, y compris dans la perspective des 
Jeux olympiques, mais ne peut plus se 
contenter d’être chaque année sollicité 
pour financer un déficit d’exploitation 
sur lequel il ne dispose d’aucun levier. » 

De son côté, Pierre Bédier (LR), le 
président du Département, estime 
qu’il faut «  régler la question de la 
gouvernance des bases de loisirs, qui 
est totalement absurde ». Il prône une 
«  réorganisation » pour les trois Îles 
de loisirs yvelinoises, avançant qu’à 

ses yeux celle de SQY devrait être 
portée par l’Agglomération. «  Nous 
plaidons pour un changement de para-
digme qui soit de meilleure gestion et 
qui permette de continuer à faire vivre 
ces bases, de les développer, mais avec 
une gouvernance unique  », explique 
Pierre Bédier. Il regrette ainsi qu’ac-
tuellement l’investissement soit 
assuré par la Région, « investissement 
qui fabrique du fonctionnement et donc 
du déficit potentiellement », déficit qui 
doit quant à lui être financé par le 
Département et SQY.

Le conseil départemental a donc 
voté pour son retrait du syndicat qui 
gère l’Île de loisirs saint-quentinoise. 
Les huit conseillers départementaux 
élus dans le territoire de SQY n’ont 
cependant pas pris part au vote. En 
leur nom, Joséphine Kollmannsber-
ger a expliqué cette position et ap-
pelé à « un renouveau rapide de notre 
Île de loisirs », rappelant l’historique 
du site et qu’il est « particulièrement 
prisé » par les Saint-Quentinois.

Concédant cependant qu’au-
jourd’hui «  l’Île de loisirs est au bord 
du gouffre  », les conseillers dépar-
tementaux de SQY se sont dits 
«  conscients des difficultés, voire déra-
pages financiers, depuis de nombreuses 
années », mais aussi « conscients » que 
le Département « ne peut avoir pour 
seul rôle de renflouer les caisses de l’Île ». 

« […] Il est indispensable que l’Île de 
loisirs puisse s’engager dans une nou-
velle démarche de projets avec une 
diversification de ses activités et des 
investissements nouveaux pour offrir à 
ce site remarquable, amené à connaître 
une embellie, une renommée nouvelle 
à l’occasion des Jeux olympiques, un 
nouveau départ et de nouvelles pers-
pectives en s’inscrivant dans un projet 
local, intercommunal, mais également 
départemental et régional  », insiste 
Joséphine Kollmannsberger, sans 
oublier le personnel du lieu : « […] 
Derrière un patrimoine naturel à fort 
potentiel, il y a aussi des hommes et des 
femmes qui vivent grâce à l’Île, mais la 
font également vivre, et dont l’avenir 
nous préoccupe, et nous savons pouvoir 
compter sur vous pour ne pas les aban-
donner. » 

Reste désormais à voir si le comité 
syndical de l’Île de loisirs confirmera 
ce retrait. Retrait qui pourrait avoir 
des conséquences sur l’équilibre 
financier du lieu, jusque-là assuré 
par la participation du Départe-
ment et de SQY. L’Agglomération 
a d’ailleurs voté pour sa part, le 30 
septembre, sa participation au fonc-
tionnement de la base de loisirs. n

Le Département veut  
se retirer de l’Île de loisirs
Las de « financer un déficit d’exploitation sur 
lequel il ne dispose d’aucun levier », le conseil 
départemental souhaite se retirer du syndicat  
qui gère l’Île de loisirs saint-quentinoise. 

 DAMIEN GUIMIER

« Nous plaidons pour un changement de paradigme qui soit de meilleure gestion 
et qui permette de continuer à faire vivre ces bases, de les développer, mais avec 
une gouvernance unique », explique Pierre Bédier (LR).
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Nouveau bal des klaxons à l’aéro-
drome de Toussus-le-Noble. Le 
samedi 2 octobre au matin, une 
nouvelle mobilisation y a été orga-
nisée par l’Alliance associative, re-
groupement d’associations «  pour 
la suppression de la pollution sonore » 
de l’aérodrome. Dans le même 
état d’esprit que la précédente 
manifestation, le 12 juin (voir 
La Gazette du 15 juin), plusieurs 
dizaines de riverains ont circulé à 
l’intérieur de l’aérodrome, à faible 
allure et en klaxonnant, pour aler-
ter sur leur ras-le-bol du bruit des 
avions qui survolent leurs maisons. 
Plusieurs élus locaux, notamment 
de Magny-les-Hameaux, se sont 
joints aux manifestants.

« Suite au premier succès de la ma-
nifestation du 12 juin dernier, la 
mobilisation s’amplifie face la pollu-
tion injustifiable de cet aérodrome et 
à l ’inaction des pouvoirs publics  », 
indiquait l’Alliance associative 
dans un communiqué relatif à la 

mobilisation du 2 octobre, listant 
leurs griefs : « aucune réduction des 
nuisances, des infractions répétées 
et non sanctionnées, des risques de 
collisions inacceptables pesant sur les 
riverains, un arrêté ridiculisé, une 
pollution et des pratiques d ’un autre 
siècle, un État sourd, un ministre 
délégué en conflit d ’intérêt, toute 
une région sinistrée, des riverains 
exaspérés ». n

YVELINES  Nouvelle mobilisation  
à l’aérodrome de Toussus
Les riverains de l’aérodrome y ont une nouvelle 
fois manifesté à coups de klaxons pour s’opposer 
à la « pollution sonore » engendrée par les avions 
qui survolent la région.

 EN BREF

« […] La mobilisation s’amplifie 
face la pollution injustifiable de 
cet aérodrome et à l’inaction des 
pouvoirs publics », indiquait l’Alliance 
associative dans un communiqué.

LA
 G

A
ZE

TT
E 

D
E 

SQ
Y

Jean-Baptiste de la Quintinie, 
Saint-François d’Assise, Rachel 
Carson, Michel Serres, Dana 
Meadows. Ce sont certaines des 
personnalités qui ont été retenues 
pour donner leur nom aux voiries 
du futur écoquartier de la Remise, 
dont les travaux sont d’ores et 
déjà engagés. « Un groupe de tra-

vail s’est réuni à trois reprises pour 
retenir un certain nombre de noms 
de voiries, il y en a huit à attribuer, 
explique Jean-Michel Chevallier 
(SE), troisième adjoint vicinois 
délégué à l’aménagement, lors du 
dernier conseil municipal. […] 
C’est la thématique des personnali-
tés qui ont œuvré dans le domaine de 

l ’environnement ou de l ’écologie qui 
a été retenue. »

Explication des « principales 
réalisations »

Autant de noms avec lesquels 
les futurs habitants du quartier, 
comme tous les Vicinois, appren-
dront donc à se familiariser. Mais 
comme certaines de ces person-
nalités ne bénéficient pas forcé-
ment d’une large renommée, la 
majorité municipale a précisé que 
les plaques des rues expliciteront 
«  les principales réalisations de ces 
personnes ». 

Pour rappel, le quartier de la 
Remise prévoit la construction 
d’environ 500 logements, de com-
merces, d’équipements publics et 
d’une église. L’ensemble doit être 
livré à l’horizon 2024 et une par-
tie du pôle glisse a été inaugurée 
il y a peu (voir La Gazette du 28 
septembre). n

VOISINS-LE-BRETONNEUX  Dans le quartier de la Remise,  
les noms de rues seront liés à l’écologie
Les rues et la place du futur quartier de la Remise porteront le nom  
de personnalités qui ont œuvré dans le domaine de l’environnement  
ou de l’écologie.

 EN BREF

Les huit voies, dont une place urbaine, du futur écoquartier de la Remise 
porteront le nom de personnes qui ont œuvré en faveur de l’environnement au 
cours des siècles.
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SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES



La victime l’a pris en flagrant délit 
et lui a couru après. Dans la nuit 
du 27 au 28 septembre vers 3 h 
15 du matin, un homme âgé de 
26 ans a été pris en train de voler 
au sein d’un domicile à Trappes, 
dans lequel il avait pénétré avec 
effraction.  

Il était connu  
sous au moins  
deux identités

Sur le moment, la propriétaire du 
logement l’a poursuivi pieds nus, 
raconte 78actu. Mais c’est finale-
ment la police qui le retrouvera au 
niveau de l’Île de loisirs. Les effec-
tifs ont trouvé sur lui une carte 

bancaire, mais aussi un trousseau 
de clés et 40 euros en liquide. 

D’abord placé en garde à vue, le 
présumé voleur a été reconnu par 
la victime, après avoir été placé 
derrière la vitre sans teint. Mais 
lors de son audition, il a minimisé 
les faits. L’enquête a également 
permis à la police de découvrir sa 
véritable identité. Il était connu 
sous au moins deux identités, se-
lon 78actu. 

Le 29 septembre, à la barre, devant 
le tribunal correctionnel de Ver-
sailles, il écopera donc de 12 mois 
de prison ferme avec mandat de 
dépôt, et 5 ans d’interdiction du 
territoire français. n

Une enquête administrative de-
vrait être ouverte, suite à une ab-
sence d’intervention de la police et 
à un refus de plainte le jour même. 
Selon 78actu, une femme handi-
capée a fait appel à la police alors 
qu’elle se faisait agresser sur le par-
king de Mon grand Plaisir à Plai-
sir le 27 septembre. Mais les effec-
tifs ne se sont pas déplacés. Et lors 
de son passage au commissariat, 
elle n’aurait pas pu porter plainte 
tout de suite.  

Tout a commencé alors qu’elle 
cherchait, avec son auxiliaire de 
vie, une place de parking pour 
handicapé. Mais aucune n’était 
libre. Sachant que trois des quatre 
voitures garées n’avaient pas de 
carte d’invalidité, selon 78actu. 

La femme âgée d’une quarantaine 
d’années a donc choisi de se garer 
à la perpendiculaire des places oc-
cupées, quand trois hommes sont 
revenus à leur voiture qui ne pos-
sédait pas de carte. 

Les hommes mal garés auraient 
alors insulté et menacé la quadra-
génaire, raconte le média yvelinois. 
L’un d’eux a même fissuré son pare-
brise. La femme a donc appelé le 
17, mais personne ne viendra. Elle 
se rendra ensuite au commissariat 
de Fontenay-le-Fleury pour dépo-
ser plainte, mais on lui demandera 
de revenir plus tard. Le manque 
d’effectifs serait une des réponses 
à ce dysfonctionnement, selon 
78actu. Quant aux agresseurs, une 
enquête a été ouverte. n

En l’espace de quelques jours, il 
commet plusieurs délits à Trappes. 
Un homme âgé de 25 ans a été 
condamné à 12 mois de prison, 
dont six mois ferme, il y a deux 
semaines, pour conduite d’un vé-
hicule non assuré et sous l’empire 
de produits stupéfiants. 

Pourtant, quelques jours plus tôt, 
le 17 septembre, il avait déjà été 
interpellé pour trafic de drogue. 
Place des Merisiers à Trappes, 
la police l’a pris en flagrant délit, 
alors qu’il se livrait à la revente 
d’herbe et de résine de cannabis. 

Connu des effectifs, il a été placé 
en garde à vue. Les fonctionnaires 
ont trouvé sur lui 45 grammes en 
petits pochons et 200 euros en 

liquide. Mais lors de son audition, 
le jeune homme a nié les faits en 
se qualifiant de simple consom-
mateur. Il a néanmoins été déféré 
au parquet de Versailles, le 18 sep-
tembre, ce dernier le plaçant sous 
contrôle judiciaire. Mais le 21 sep-
tembre, il est à nouveau contrôlé à 
Trappes. Au volant d’une voiture 
non assurée, il conduisait sous 
l’empire de produits stupéfiants. 
Sachant qu’il avait déjà été contrô-
lé pour des faits similaires en juil-
let 2021. 

Cette fois-ci, il est jugé en com-
parution immédiate et écope 
d’une peine de prison. Le dossier 
concernant son supposé trafic de 
drogue sera quant à lui soumis à 
un jugement prochain. n

Un enquête pour escroquerie a 
été ouverte le 21 septembre, suite 
à une information transmise par 
un commissariat des Bouches-
du-Rhône, concernant une fonc-
tionnaire de police qui aurait été 
victime de fraude. 

En effet, un jeune homme de 
19 ans, originaire de Trappes, 
se serait fait passer pour le ser-
vice anti-fraude d’une banque. Il 
aurait contacté des personnes en 
leur demandant leurs identifiants 
bancaires. Il aurait ainsi utilisé 
leurs informations pour se faire 
des virements. Au total, l’enquête 
a permis d’identifier neuf victimes. 
C’est ainsi que l’auteur présumé 
des faits a pu être identifié. In-
connu des services de police, il a 

été interpellé, puis placé en garde 
à vue. 

Lors de la perquisition de son do-
micile, plusieurs chèques volés ont 
alors été retrouvés. Mais au cours 
de son audition, le jeune homme 
a minimisé les faits. Il a expliqué 
ne pas connaître l’origine fraudu-
leuse des fonds qui transitaient via 
ses nombreux comptes bancaires.  
Il a également affirmé avoir été 
contacté par une tierce personne 
sur Snapchat. Cette dernière lui 
aurait proposé de lui verser de 
l’argent s’il acceptait d’en transfé-
rer une partie sur d’autres comptes 
bancaires. Au total, le préjudice 
s’élève à 50 158 euros. Suite à son 
déferrement le 23 septembre, il a 
été placé sous contrôle judiciaire.n

Trappes Vol avec effraction :  
il est condamné à de la prison ferme  
et à une interdiction du territoire

Plaisir Agression d’une femme 
handicapée sur le parking  
de Mon grand Plaisir

Trappes Trafic de drogue et conduite 
sous l’empire de stupéfiants,  
il enchaîne les délits 

Trappes Escroquerie : il se faisait 
passer pour le service anti-fraude 
d’une banque

Un homme a été condamné le 29 septembre à 12 mois 
de prison et à cinq ans d’interdiction du territoire, pour 
avoir cambriolé un domicile et y avoir volé une carte 
bancaire, un trousseau de clés et 40 euros. 

Une femme handicapée a été malmenée sur le 
parking de l’Open Sky le 27 septembre, alors qu’elle 
souhaitait se garer sur une place PMR. Pour autant, 
aucune patrouille de police n’est venue suite à son 
appel. 

Après avoir été une première fois arrêté pour trafic 
de stupéfiants à Trappes, il est interpellé quelques 
jours plus tard pour conduite sous l’empire de drogue. 
Pour ce dernier délit, il a été condamné à 12 mois de 
prison, dont six mois ferme.

Un jeune homme de 19 ans, originaire de Trappes, a 
été déféré le 23 septembre pour escroquerie sur neuf 
personnes, dont une fonctionnaire de police. Il est 
soupçonné de s’être fait passer pour le service anti-
fraude d’une banque. 

Place Charles-de-Gaulle devant la 
gare de Montigny-le-Bretonneux, 
le 1er octobre, un jeune homme de 
19 ans a été interpellé vers midi. Il 
s’est rebellé et a été violent envers 
des agents de la Sûreté ferroviaire 
(Suge). Un des policiers de la 
SNCF présentait même des traces 
de griffures sur les mains. Aucun 
des agents n’a néanmoins exercé 
son droit de retrait. n

Le 1er octobre, la police est inter-
venue à Trappes pour arrêter le 
père d’un jeune adulte en situa-
tion de handicap vivant chez ses 
parents. Il l’aurait frappé à coups 
de ceinture. C’est un de ses amis 
qui aurait prévenu les forces de 
l’ordre ce soir-là. 

Le jeune homme âgé de 22 ans et 
en infirmité « volait dans la caisse de 
la boutique de sa mère pour s’acheter 
des jeux vidéo », raconte une source 
proche de l’affaire. Une alterca-
tion a alors éclaté entre le père et 
son fils. Le premier lui a assené 
des coups de ceinture. Après être 
passé devant le juge, il a reçu un 
rappel à la loi. n

Le 30 septembre, à Trappes, ave-
nue Maryse Bastié, une rixe a 
éclaté entre plusieurs personnes. 
Le groupe a ensuite décidé de 
poursuivre l’affrontement jusque 
dans un bus. L’un des protago-
nistes du conflit a même exhibé 
un couteau. La police est néan-
moins rapidement intervenue et 
a pu interpeller trois personnes, 
âgées de 24 à 34  ans. L’un d’entre 
eux était d’ailleurs en possession 
d’un cutter. Le chauffeur, quant 
à lui, était choqué et a exercé son 
droit de retrait. n

Montigny-le-
Bretonneux  
Un jeune homme se 
révolte contre un 
agent de la Sûreté 
ferroviaire

Trappes  
Frappé pour avoir 
volé dans la caisse 
de sa mère pour 
jouer aux jeux vidéo

Trappes Une rixe  
éclate et se prolonge 
dans un bus
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Sur le moment, la propriétaire du logement l’a poursuivi pieds nus, raconte 
78actu. Mais c’est finalement la police qui le retrouvera au niveau de l’île de 
loisirs. 
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Lors de la perquisition de son domicile, plusieurs chèques volés ont été 
retrouvés. Mais au cours de son audition, le jeune homme a minimisé les faits. Il 
a expliqué ne pas connaître l’origine frauduleuse des fonds.
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 FARAH SADALLAH
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Léon Grosse : 1ère entreprise
française du BTP certifi ée

Et si vous rejoigniez 
une entreprise
où il fait bon travailler ?

Léon Grosse : 1

89 %              

Je suis fi er(re) 
de nos réalisations

Léon Grosse : 1

72 %              

C’est une entreprise ou 
il fait bon de travailler

78 %              

Mon activité 
professionnelle 

a un sens particulier 
pour moi
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Bien après la plupart des autres 
compétitions amateures, le cham-
pionnat d’Honneur de rugby 
reprenait dimanche 3  octobre. 
Un championnat dans lequel 
figure l’Union rugby centre 
78 (URC 78). Le club, né en 
2019 de la fusion entre le SQY 
rugby et l’AS Montigny-le- 
Bretonneux rugby, entamait donc 
la troisième saison de sa jeune 
histoire, les deux premières ayant 
néanmoins été interrompues par 
la crise sanitaire. En déplacement 
sur le  terrain du Paris XO, le club 
des coprésidents Lionel Garrigue 
et Jacques Moreau s’est incliné de 
justesse (27-21). 

«  C’est un terrain où nous avions 
pris 30 points l ’année dernière (30 
points d’écart pour une défaite 40-
10, Ndlr), donc on était loin de pen-
ser [qu’on allait faire] un aussi bon 
match que [dimanche], confie le 
dernier cité. Nos garçons ont été très 
courageux et plutôt très bons. [Mais 
il y a] de la déception car on est vrai-
ment passés très près de gagner. […] 
Ce n’est jamais bien de se réjouir 
d’une défaite, mais on était quand 
même plutôt satisfaits, avec juste ce 
petit regret que c’était tout à fait pos-
sible de gagner. »

Dans un match marqué par un 
chassé-croisé au score, l’URC 78 
menait à cinq minutes de la fin, 
lorsqu’il a encaissé un essai fatal. 
Jacques Moreau déplore d’ailleurs 
les deux essais « identiques » encais-
sés sur deux ballons portés suite à 
deux pénaltouches, estimant que 
son équipe a manqué d’« un peu de 
puissance devant  ». Une transfor-
mation et cinq pénalités viendront 

compléter le score pour les locaux, 
tandis que côté saint-quentinois, 
on s’en est remis au pied de son 
ouvreur Lucas Bourges, auteur 
d’un sept sur huit sur pénalité. 

«  On passe les cinq dernières mi-
nutes dans leurs dix mètres, il n’a 
pas manqué grand-chose, regrette 
le coprésident de l’URC 78. Si le 
match dure trois minutes de plus, on 
est tout à fait capables de gagner. Ça 
s’est vraiment joué sur un coup de dés. 
Les deux équipes étaient très proches, 
nos joueurs très solidaires. On n’était 
vraiment pas confiants en y allant, et 
finalement on est passés tout près.  » 
Les visiteurs devront donc se 
consoler avec un point de bonus 
défensif. « Ça aurait été dommage de 
revenir sans rien après le match qu’on 
a fait », estime Jacques Moreau. 

 « On n’a pas l’ambition de 
monter cette année »

Le prochain rendez-vous pour 
l’URC 78 est fixé au 10 octobre sur 
la pelouse de Terres de France rug-
by, avant, le 17 octobre, la réception 
d’Aulnay, seule équipe à avoir gagné 
à l’extérieur lors de cette 1re journée. 
Un calendrier compliqué, selon le 
codirigeant, qui avoue  : «  On n’a 
pas l’ambition de monter cette année, 
je pense qu’on n’a pas l’équipe pour. 
Notre dernière saison référence a été 
il y a deux ans, car la saison dernière, 
la saison a été tristement courte (seu-
lement deux matchs disputés pour 
l’URC 78, Ndlr). On avait terminé 
en milieu de tableau, 5e sur dix [il y 
a deux ans], on aimerait bien être au 
même niveau. » 

Un classement qui serait insuffi-
sant pour monter en Fédérale 3 ou 
même se qualifier pour les phases 
finales et le championnat d’Île-de-
France, tandis qu’il n’y aura pas de 
descentes, en raison de la création 
d’une division régionale 1. Néan-
moins, Jacques Moreau souligne 
aussi que la poule de dix clubs 
dans laquelle figure l’URC 78 
semble très homogène. « Il y a des 
résultats qui nous ont surpris hier. 
Les deux équipes que je voyais les 
plus fortes, Chevreuse et Vitry, ont 
été toutes les deux battues, constate-
t-il. Tous les scores sont serrés, donc 
je pense qu’on va avoir beaucoup de 
matchs équilibrés. » Alors, pourquoi 
pas une carte à jouer pour le club 
saint-quentinois ? 

« On a une équipe proche  
de l’année dernière »

Pour tenter de bien figurer dans 
ce championnat, l’URC 78 s’ap-
puiera en tout cas sur un effectif 
stable, renforcé par deux retours 
au club de joueurs qui étaient par-
tis en province pour leurs études, 
tandis que dans le sens inverse, le 
club enregistre « quelques arrêts de 
joueurs âgés » et le départ de « deux 
frères qui sont partis pour Dreux (en 
Honneur, Ndlr) », fait savoir le co-
dirigeant. « On a une équipe proche 
de l ’année dernière, avec quelques 
anciens en moins  », résume-t-il. 
Concernant le staff, c’est le trio 
d’entraîneurs composé de Cyril 
Murier, Xavier Mithouard et Guy 
Beugré qui officiera sur le banc. Ce 
dernier remplace Thomas Payen, 
qui a quitté le club. n

Football Coupe de France :  
Trappes seul rescapé saint-
quentinois après quatre tours
Si les Trappistes (R2) se sont qualifiés de justesse 
chez le Paris université club (D1), Voisins et Plaisir 
quittent eux l’aventure à l’issue du 4e tour qui s’est 
déroulé dimanche 3 octobre. 

Rugby   
L’URC78 commence sa 
saison par une courte défaite
Le club saint-quentinois, né de la fusion entre le 
SQY rugby et l’ASMB rugby, s’est incliné avec le 
bonus défensif sur la pelouse du Paris XO (27-21), 
le 3 octobre lors de la 1re journée d’Honneur. SP
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Le 4e tour de Coupe de France, qui 
se tenait le 3 octobre, a fait des dé-
gâts pour les clubs de SQY. Sur les 
trois formations saint-quentinoises 
encore en lice, seule l’ES Trappes 
s’est qualifiée. Et les Trappistes, 
pensionnaires de R2, ont eu besoin 
d’une séance de tirs au but pour 
décrocher leur qualification (2-2, 
5 t.a.b à 4) sur la pelouse du Paris 
université club, qui évolue pourtant 
deux divisions en dessous d’eux.  

C’est fini en revanche pour le Voisins 
FC. Le club de 1re division départe-
mentale était de nouveau condamné 
à effacer les deux divisions d’écart 
avec leur adversaire, comme ce fut 
le cas aux deux tours précédents 

face à Grigny et Igny (R2). Mais les 
Vicinois se sont cette fois inclinés à 
domicile contre Courbevoie (2-1). 
Même sort pour le FO Plaisir, qui 
évolue au 2e échelon départemental 
et a encore dû aller jusqu’aux tirs 
au but, comme au tour précédent 
lorsque le club avait sorti Saint-
Cloud (D1). Et toujours dans leur 
stade Bernard Giroux. Mais cette 
fois, pas d’exploit pour les Jaune et 
bleu, qui s’inclinent face au Racing 
club de France (N3) après un match 
nul 1-1 et une séance de tirs au but 
se terminant sur le score de… 12 à 
11 pour les visiteurs. Ils ne verront 
donc pas le 5e tour, qui aura lieu le 
17 octobre et verra l’entrée des clubs 
de N1. n

Une journée des sports urbains se 
tient à Guyancourt, rue Le Cor-
busier, le 9 octobre de 14 h à 18 
h 30. L’occasion de découvrir ou 
redécouvrir le nouveau skatepark 
qui s’y trouve, dont la construction 
s’est achevée il y a un an, mais qui a 
connu des premiers mois d’existence 

compliqués en raison des confi-
nements et couvre-feux (lire notre 
édition du 15 décembre 2020). 
Démonstrations, animations, cours 
collectifs ou encore customisa-
tion seront au programme lors de 
cette journée. Renseignements au  
01 30 48 34 23. n

Sports de glisse Une journée des sports 
urbains à Guyancourt ce samedi 
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L’URC 78 s’est incliné 27-21 chez le Paris XO, à l’issue d’un match serré où les 
Saint-Quentinois ont encaissé un essai fatal en fin de rencontre. 
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Hoshi de retour là où tout a 
commencé. L’artiste a grandi à  
Montigny-le-Bretonneux, où elle a 
fait ses premiers pas sur scène dans 
un groupe amateur local, mais aus-
si en solo lors d’un concours pour 
jeunes talents organisé par la mu-
nicipalité. Elle revient au bercail ce 
vendredi 8 octobre, puisqu’elle sera 
en concert au théâtre de Saint-
Quentin-en-Yvelines (TSQY) à 
cette date, à partir de 20 h 30.  

Ce qui n’est d’ailleurs pas une 
première puisque la chanteuse 
de 25  ans s’est déjà produite 
notamment dans l’aggloméra-
tion, comme à Trappes il y a trois 
ans. Malgré le succès et les deux 
disques d’or, l’interprète de Ta 
Marinière, titre qui l’a révélée en 
2018 et qui est même lui disque de 
platine, n’a jamais oublié d’où elle 
vient et a même intitulé une de ses 
chansons SQY en mars 2020 (lire 
notre édition du 17 mars 2020). 
«  Ça fait un bail que j’n’ai pas dit. 
Mais SQY tu fais partie d’ma vie. 
Pour avancer j’ai dû partir. Je t’ai 
laissé tous mes souvenirs », chante-
t-elle notamment dans le refrain. 

Cette chanson est issue de l’al-
bum Sommeil levant, sorti juste 

après le premier confinement. 
Un album où on retrouve, outre 
SQY, des titres phares comme 
Amour censure, dont les paroles 

dénoncent l’homophobie. «  Est-
ce qu’on va un jour en f inir, avec 
la haine et les injures, est-ce que 
quelqu’un viendra leur dire, qu’on 
s’aime et que c’est pas impur », 
entend-on notamment dans les 
paroles. 

Cet album « intime et engagé, dans 
lequel sa voix rauque et vibrante sert 
une pop colorée, aux accents de rock et 
de rap », est composé de « 14 titres 
très intimes, sombres ou légers, dans 
lesquels elle raconte ses blessures per-
sonnelles, parle d’amour mais aussi 
de ses combats, contre l ’homophobie 
ou pour l ’environnement  », indique 
le TSQY sur son site internet.

Mais depuis, Hoshi, de son vrai 
nom Mathilde Gerner, a aussi 
sorti un autre album, Étoile flip-
pante, dont est notamment issu 
le titre Et même après je t’aimerai, 
l’un des tubes de l’été. Autant de 
titres qui parleront sans doute 
aux Saint-Quentinois et aux 
autres spectateurs qui assisteront 
à son concert au TSQY, ce ven-
dredi donc. Du côté du théâtre 
saint-quentinois, qui devait déjà 
l’accueillir en répétition et en 
concert l’année dernière avant 
des annulations dues au Covid, 

on se montre très heureux de 
recevoir la chanteuse.

« Je trouve qu’il y a deux choses im-
portantes, c’est d’une part d’ouvrir 
les esthétiques, de s’adresser à tous les 
publics et aussi à des publics qui ne 
viennent pas forcément au théâtre, 
c’est aussi notre boulot. Et puis, je 
trouve que c’est chouette aussi de 
mettre en avant et d’accueillir des 
artistes qui sont locaux […]. Ça fait 
partie du projet d’accueillir chaque 
année des artistes yvelinois, ça fait 
aussi partie de cette démarche. Je 
trouve ça assez touchant qu’elle 
puisse jouer dans une grande salle 
de 1 000  places, prestigieuse, et qui 
est vraiment à côté de chez elle  », 
s’enthousiasme Lionel Massé-
tat, directeur du TSQY, joint par 
La Gazette, et qui confie avoir 
aimé son album Sommeil levant. 
« J’aime aussi ce qu’elle représente, ce 
qu’elle défend, c’est une personnalité », 
ajoute-t-il.   

« Ce sera plein »

Pour ceux qui n’ont pas encore 
réservé leur place, rendez-vous 
sur theatresqy.org et themisweb.fr. 
«  Ce sera plein, mais il reste encore 
quelques places à vendre, […] mais 
plus beaucoup. Il faut vraiment se 
presser  », prévenait déjà, en fin de 
semaine dernière, Lionel Massé-
tat. Les tarifs vont de 6 à 30 eu-
ros, le concert dure une heure et 
demie. n

Le musée de la Ville, à Montigny-
le-Bretonneux, présente des aires 
de jeux des années 60 et 70. L’ex-
position Viens jouer dehors, à l’af-
fiche jusqu’au 15 janvier, présente, 
à travers objets, images d’archives 
ou encore photos, « les nouvelles 
structures mises à disposition des en-
fants dans l ’espace urbain » de 1968 
à 1978, «  pour mieux prendre en 

compte leurs besoins d’explorer, d’in-
venter et d’expérimenter  », indique 
le programme de l’événement, 
ajoutant qu’à cette époque, « on as-
siste à un renouveau des propositions 
de jeux d’extérieur en milieu urbain, 
accompagnant le développement et  
l ’invention des villes nouvelles ». 

Des structures émanant de créa-
teurs tels que les artistes Jean- 
Marie et Marthe Simonnet, 
Ariane et Bernard Vuarnesson, 
le groupe Ludic ou encore la so-
ciété Artur, seront dévoilées. Ces 
créateurs ont imaginé «  des envi-
ronnements  ludiques qui tiennent 
à la fois de la sculpture et du jeu  », 
précise le programme de l’exposi-
tion. Des réflexions autour de leur 
travail seront abordées lors d’une 
visite découverte de l’exposition, le 
12 octobre à 18 h 30, suivie à 19 h 
30 d’une projection de film puis 
une discussion sur le groupe Lu-
dic. Gratuit, sur réservation pour 
ces deux manifestations. Entrée 
libre pour l’exposition, détails au 
01 34 52 28 80. n

Bord de mers et autres univers. C’est 
le nom de l’exposition du photo-
graphe Claude Chose actuelle-
ment à l’affiche au centre Alfred 
de Vigny, à Voisins-le-Bretonneux. 
Une exposition qui se termine le 9 
octobre. On y retrouve des clichés 
représentant entre autres des plages, 
et au travers desquels le photo-
graphe a souhaité mettre l’accent 
sur l’émotion qu’ils suscitent auprès 
du spectateur. «  Je travaille mes 
images pour partager mon émotion ou 

ma pensée de façon originale, que ce 
soit devant une situation, un lieu ou 
un paysage, indique Claude Chose 
dans des propos rapportés sur le site 
internet du centre Alfred de Vigny.  
Mes images ne figurent pas les choses 
vues, elles construisent un propos par ce 
qu’elles évoquent et non par ce qu’elles 
montrent. L’émotion partagée autour 
d’une image est devenue un axe im-
portant dans mon travail.  » Ouver-
ture du lundi au samedi de 9 h à 
20 h, détails sur chezalfred.info. n

L’artiste se produit au théâtre de Saint-Quentin-en-Yvelines vendredi 
8 octobre. Un concert forcément particulier pour celle qui a grandi a 
Montigny-le-Bretonneux. 

Uros Peric compte à son actif près de 300 concerts hommages à la légende du 
jazz et du blues. Un autre viendra s’ajouter à Plaisir ce samedi 9 octobre.

Montigny-le-Bretonneux Hoshi au théâtre  
de Saint-Quentin-en-Yvelines ce vendredi

Plaisir Un concert hommage à Ray Charles  
au théâtre Coluche

Un concert hommage à Ray Charles 
se tient le 9 octobre à 20 h 30 au 
théâtre Coluche de Plaisir. Et pas par 
n’importe qui puisque, « avec près de 
300 concerts en hommage à Ray Charles 
dans 18 pays sur trois continents [...], 
ponctués quasiment immanquablement 
par des standing ovations, Uros Peric 
présente probablement le meilleur Ray 

Charles tribute en tournée actuellement 
dans le monde  », peut-on lire sur la 
description du concert. Uros Peric, 
chanteur et pianiste de 44 ans, s’est 
produit dans certains des plus grands 
festivals de jazz au monde. Son style 
s’inscrit dans la pure lignée de Ray 
Charles « Il est très clair que le génie de 
Ray Charles a eu le plus grand impact 

sur l’expression musicale d’Uros Peric », 
peut-on lire sur le site internet offi-
ciel de l’artiste. Sur scène, trois cho-
ristes l’accompagnent, ainsi qu’un 
saxophoniste ténor, un guitariste, un 
contrebassiste et un batteur. Pour le 
concert à Plaisir, le prix des billets 
va de 15 à 31 euros, réservations sur 
kiosq.sqy.fr. n

Il est considéré comme un auto-
didacte du oud – instrument à 
cordes très répandu dans la mu-
sique orientale - et l’un des pro-
tégés du trio Joubran et de Mar-
cel Khalifé. Hussam Aliwat sera 
de passage à l’espace Philippe 
Noiret, aux Clayes-sous-Bois, le 
8 octobre à 20 h 30.

Un oud qui «  fait le pont entre 
Orient et Occident  » et avec le-
quel l’artiste «  fusionne les styles 
et les frontières  », propose «  une 
révolution palpitante qui bous-
cule le jazz, la musique de f ilm et 
le rock », et « rassemble aussi bien 
les amoureux du oud, les incondi-
tionnels du jazz, comme les fans de 
rock alternatif », peut-on lire sur 
la description du concert. Les 
tarifs vont de 5 à 10 euros, réser-
vations sur kiosq.sqy.fr. n

La Merise, à Trappes, propose le 
12 octobre, à 20 h 30, une repré-
sentation intitulée Rhinocéros, la 
nouvelle. Adaptation de l’œuvre 
d’Eugène Ionesco dans un seul 
en scène du comédien Stéphane 
Daurat, ce spectacle «  dépeint la 
naissance d ’une terrible maladie 
qui nous guette tous : la rhinocé-
rite, « c’est-à-dire l ’abandon de 
la personnalité, l ’uniformisation, 
la menace que font peser tous les 
conformismes politique, économique 
et esthétique », indique le site in-
ternet de la Merise. Le prix des 
places va de 4 à 19 euros, réserva-
tions sur kiosq.sqy.fr. n

Les Clayes-sous-Bois  
Hussam Aliwat et 
son oud à l’espace 
Noiret ce vendredi

Trappes
Une adaptation 
de Rhinocéros de 
Ionesco jouée à la 
Merise
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Hoshi sera sur la scène du théâtre de 
Saint-Quentin-en-Yvelines vendredi 
8 octobre à 20 h 30.
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L’exposition Viens jouer dehors, visible jusqu’au 
15 janvier, présente, sur différents supports, les aires 
de jeux de la décennie 1968-1978, époque marquée 
par un profond renouveau dans ce domaine. 

Cette exposition du photographe Claude Chose se 
termine le 9 octobre. À travers ses clichés, l’artiste a 
souhaité mettre l’accent sur l’émotion qu’ils suscitent 
auprès du spectateur. 

Montigny-le-Bretonneux
Les aires de jeux des années 60 et 
70 s’exposent au musée de la Ville

Voisins Derniers jours pour visiter 
l’exposition de photos au centre 
Alfred de Vigny
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Le musée de la Ville accueille jusqu’au 
15 janvier l’exposition Viens jouer 
dehors, autour de laquelle une visite 
découverte et une projection ont lieu 
le 12 octobre. 
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Vous êtes entrepreneur, 
commerçant, artisan,  
vous désirez passer votre publicité 
dans notre journal ?

pub@lagazette-sqy.fr
Faites appel à nous !
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 Vous avez une information  
à nous transmettre ? 

Un évènement à annoncer ?  
Des précisions à nous apporter ?  

Un commentaire à faire ? 
Contactez la rédaction !

redaction@lagazette-sqy.fr
La Gazette de Saint-Quentin-en-Yvelines

12, avenue des Prés  
78180 Montigny-le-Bretonneux 
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Grâce au BRS*, l’Office Foncier Solidaire 
des Yvelines vous facilite l’Accession à 
la propriété : des logements neufs 30 % 
moins cher à standing égal !

Pour en savoir plus sur le BRS, 
contactez l’ADIL : 01 39 50 84 72

BRS* = Bail Réel Solidaire

Nouveau

programme BRS à 

Voisins le Bretonneux, 

parc du Lac, Profitez-en ! 

Contactez Arcade Promotion 

0 800 27 22 33 (appel gratuit)
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